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			Introduction

			Est-il possible de traiter sérieusement un sujet qui a été trop longtemps galvaudé aussi bien par les discours politiques que par les commentaires médiatiques? Pourquoi faudrait-il donc reparler encore de la Corse?

			En fait, le tapage des événements et la fascination des images interpellent d’une façon quasi obsessionnelle. Chaque mois le bruit des explosions, des attentats, des meurtres, des règlements de comptes fixe l’attention des citoyens vers cette île dont la beauté est altérée par une image déplorable de violence et de mort. Toutefois, ce folklore commence à distiller l’ennui et de plus en plus un rejet.

			En fait, les rubriques criminelles ou judiciaires ne rendent pas compte de l’identité profonde de la Corse. Peut-être existe-t-il une autre façon de traiter ce territoire, dans la recherche d’une autre perspective possible, permettant de justifier une nouvelle vision d’avenir.

			Une telle attitude implique de tourner le dos au sensationnel, car la Corse ainsi défigurée ne ferait plus recette. Le spectacle trop répétitif devient démodé. Au demeurant désormais on fait pire sur le continent. Dès lors on ne peut plus supporter que la population et les médias soient chauffés à blanc par un climat terroriste, mal combattu par une classe politique inoxydable et par des pouvoirs publics nationaux qui jouent au plus malin et s’efforcent de gagner du temps. L’exigence nouvelle de vérité rend insupportable le traditionnel gargarisme au miel du mensonge et au fiel de l’hypocrisie.

			À la réflexion, l’interrogation corse renvoie à la République et au devoir de l’État. En effet, cette mise en examen permanente ferait presque oublier que depuis bien longtemps cette île est une des parties vivantes de la France, plus anciennement intégrée dans son histoire que Nice ou la Savoie. C’est donc à la République, chargée d’accompagner ses territoires sur la voie des sociétés modernes, de trouver le traitement convenable pour sortir nos compatriotes insulaires d’un marasme qui n’a que trop duré.

			Il importe donc d’aller au fond de la problématique corse, qui comporte certes une forte charge historique, composée de vieux démons mais également de valeurs reconnues et toujours vivaces. Il est souhaitable de relativiser la situation de la Corse. D’une part, l’observation des racines historiques et humaines ne suffit pas, la Corse a besoin aussi de dégager les ailes de son avenir. D’autre part, ce destin ne saurait être enfermé dans un cadre insulaire, car il doit s’intégrer dans le mouvement qui emporte de nos jours la France et l’Europe dans l’apprentissage d’un nouveau monde.

			Il est vrai que, jusqu’à présent, surtout si nous aimons la Corse, cette région et ses habitants nous font souffrir, en nous proposant de partager le seul versant du malheur, les illusions et les déceptions entretenues. Pour aimer la Corse, il faut y avoir vécu, en rejetant la prétention de tout comprendre et de trouver seul les sorties de l’impasse.

			De 1983 à 1985, comme préfet de région de Corse et préfet du département de la Corse-du-Sud, j’ai apprécié, en famille et en équipe, l’accueil d’une population attachante, comme j’avais eu auparavant le bonheur de partager le sort des Catalans, des Bretons, des Ardennais, des Rouergats. J’ai ainsi découvert diverses formes de particularismes sensibles. Ces Français avaient tous été confrontés à de rudes défis dont ils avaient pu sortir vainqueurs. La Bretagne avait réussi à obtenir du gouvernement de la République un ambitieux plan breton de développement régional. Les Catalans de Perpignan conservaient la fierté de leur langue, de leur histoire et de leur confiance dans leur capacité à tenir bon face à la concurrence avec l’Espagne voisine. Les Champenois et les Ardennais avaient subi au long des siècles de traumatisants brassages de populations, et surmonté, avec un ardent courage, les plus rudes et sanglantes batailles pour la défense du territoire national. Ils avaient trouvé dans ces épreuves la source d’une nouvelle richesse collective. Les Aveyronnais, enclavés dans leurs montagnes comme des insulaires, ont su tirer parti des valeurs morales et sociales de la population pour relever le défi de la désertification.

			Comme sous-préfet de Lorient, j’ai pu également m’enthousiasmer devant l’étonnante découverte de la vie dans les îles. J’ai été heureux de tisser des liens d’amitié avec les habitants si attachants de Groix, de Belle-Île, de Houat et de Hoëdic.

			Alors, pourquoi la Corse n’aurait-elle pas les mêmes ressources humaines? Il n’y a pas de raison d’en douter. Voilà pourquoi il doit être possible de sortir de ce trouble irrationnel. Il importe de proclamer qu’il n’y a jamais de fatalité ni de malédiction. Le mal est surtout à l’œuvre dans les esprits. Un triste malentendu avec le continent et une comédie politique usée favorisent la désespérance. On a déjà trop attendu pour redresser l’image de ce cactus, qui annonce une élégante fleur et comporte un beau fruit à venir tout autant que des piquants à extirper.

			Il ne s’agit pas de rédiger des mémoires, qui sont souvent un prétexte pour refaire l’histoire en se mettant en valeur. Ce travail n’est pas un rapport administratif, ni une thèse universitaire, ni une élucubration politique ou philosophique. L’expérience vécue, à travers les réalités humaines et locales, reste la source et le motif de ma recherche légitime d’explication et de mes propositions.

			Cette réflexion intervient alors que la mise en place du «statut particulier» en 1983 remonte maintenant à près de trenteans. Ce fut un grand moment de réforme appliquée à une population appelée elle-même à évoluer. Toutefois, au cours des années suivantes, on a enregistré le scénario habituel, rythmé par les étapes d’un itinéraire incertain et sans vision de long terme bien tracée.

			Comme acteur responsable, et non comme simple témoin observateur, j’ai pu tester ma conception de la fonction préfectorale, exercée en toute liberté, de façon pragmatique, dégagée de toute appartenance à un parti politique, en étant soutenu par l’affection portée à mes concitoyens. Loyal au gouvernement, je ne me suis jamais senti soumis servilement. Je n’ai pas recherché la vanité illusoire d’une action personnelle. Pendant tout mon séjour, la raison aussi bien que le cœur m’ont inspiré le refus de la résignation, la volonté de dire la vérité, et le souhait de libérer la Corse d’une fatalité malsaine et les Corses de leur peur. Par honnêteté, j’ai voulu contrôler et actualiser sur place mes souvenirs lors d’un séjour organisé en septembre2013.

			En filigrane de la réflexion, j’ai tenté de trouver en permanence le fil rouge conduisant à la sortie de l’impasse, afin de proposer ce qu’il conviendrait de faire pour le bien commun républicain.

			Il faut reconnaître que la réalité d’un pays ou d’un terroir n’apparaît pas au premier abord et son authenticité ne ressort pas toujours des livres ou des enquêtes. Pour ma part, ce fut peut-être au bout de deuxans de vie commune que j’ai commencé à connaître et peut-être à comprendre quelle était la réalité corse. Il faut du temps pour se prendre en main et se tenir la main, si l’on veut être des compagnons de route dans la durée. J’ai compris qu’une avancée de confiance s’était produite, lorsque mes collègues et moi-même avons eu la satisfaction d’assister à Ajaccio, en 1984, au rassemblement de plus de 30000 Corses manifestant pour la paix dans la République. Un choc de rupture ou d’adhésion s’était produit. J’ai compris qu’une grande partie du malheur des hommes provenait de l’incompréhension qui les rend furieux et violents. La répression ou la manipulation conduisent à l’opposé de l’objectif poursuivi. «L’essentiel est invisible pour les yeux; on ne voit bien qu’avec le cœur», à condition de consentir du temps et de l’attention.

			Toutefois, le 6février 1998, comme tombe la foudre, Claude Érignac, préfet de la région de Corse, est lâchement assassiné. Ce choc atroce condamne la folie d’un groupuscule de monstrueux nationalistes, l’irresponsabilité de la classe politique et la faiblesse du gouvernement. Tirant un trait sur l’accumulation des fautes et des erreurs du passé, cet événement constitue– ou aurait dû constituer– un point de non-retour. Désormais, plus rien ne devrait être envisagé comme avant. Ce martyr de la République impose alors aux Français le devoir d’inverser la pente diabolique d’un destin de mort et de prendre l’engagement de libérer une issue digne de notre nation.

			Un optimisme réaliste m’a permis de croire à la possibilité de l’avenir pour la Corse et de dépasser l’observation d’un présent pollué par la terreur et le gâchis. Ma position est plutôt non conformiste, car on ne peut qu’être lassé des versatilités et des rodomontades qui ont empoisonné jusqu’ici le climat politique et social de l’île. Pour illustrer cette situation, une histoire populaire racontait que sur les quais du port de Bastia on était surpris de constater que les chats aboyaient et que les chiens miaulaient, en vue de se tromper mutuellement.

			On ne peut plus se contenter de propos convenus, de lieux communs, de fausses commisérations. La période actuelle est stratégique parce que nous sommes enfin parvenus à l’heure de vérité. Mais ce moment est particulièrement complexe et difficile, car la France est elle-même en crise et ses dirigeants ne savent pas, ne veulent pas, ne peuvent pas aller à la racine des maux de notre pays. Au fond la Corse pose un défi à la France pour l’obliger à voir l’avenir en commun de plus haut. Il n’y aura pas de solution pour la Corse sans réforme de notre État. Voilà une autre histoire, pour une nation qui en a vu d’autres!

			Face à une situation difficile et qui vieillit mal, il est souhaitable de suivre une démarche progressive.

			D’abord, s’efforcer de comprendre, sur la base du socle de l’histoire et des mœurs, quels sont le négatif et le positif d’une Corse d’hier qui peine à s’ouvrir à demain.

			Ensuite, rien ne vaut la leçon tirée d’une vie partagée dans l’action avec la population.

			Enfin, l’essentiel est de s’efforcer, en dehors des sentiers battus, de répondre à la question de savoir non pas comment faire miroiter une réforme de plus, mais que faire maintenant, de façon durable, pour le bien commun de la Corse et de la France.

			

			

		

	

L’identité d’une île

Toute population, quelle que soit sa terre de naissance et de vie, tient sa personnalité et son identité de la longue chaîne des âges qui l’ont précédée. Cet héritage doit être reconnu comme une richesse du passé et la promesse d’un avenir possible à définir. Ces tendances profondes expliquent une grande partie des contraintes du temps présent de même que la perspective hésitante d’un futur collectif.

Les caractères traditionnels de la population résultent de la géographie, de l’histoire et tout autant des mœurs et des relations entretenues avec l’environnement politique et social. Quelques clés sont utiles pour appréhender la complexité de notre île.

 

La nature conditionne le cadre et le mode de vie, le visage et les traits de la personnalité corse, car les hommes entretiennent avec leur terre natale des relations qui sculptent leur caractère et leur profil.

À cet égard, la France est un bel exemple de diversité. Les multiples terroirs sont différenciés par le relief et le climat qui entraînent le particularisme des façons de vivre et des caractères psychologiques. On peut même affirmer qu’il n’y a pas une France mais des France. Deux mille ans ont permis de construire l’unité nationale, en évitant une trompeuse uniformité.

La Corse est une belle terre de France en Méditerranée, qui attire et mérite la plus grande attention. Par-dessus tout, l’« île de Beauté », Kallisté pour les Grecs, n’a pas volé son qualificatif de charme, qui est celui d’un cadeau du ciel. Une légende plaisante fait allusion à la création du monde qui constituait la fierté de Dieu mais provoquait aussi la sombre jalousie du démon. Ce dernier a pu découvrir une carence dans l’œuvre du Créateur et le mettre au défi, en lui faisant remarquer que la Corse avait été oubliée dans son œuvre. Ne pouvant se passer de cette indispensable pièce maîtresse de la finition, Dieu fit le tour du monde pour en sélectionner les plus beaux échantillons. Avec quelques paysages de Grèce, un rappel des forêts et des lacs du Canada et des aiguilles des Alpes, et même un soupçon de désert et de paysages asiatiques, la satisfaction divine fut renforcée en admirant le joyau de la Corse au cœur de la Création.

Certes, tous les territoires insulaires possèdent une identité originale et incomparable. Leurs courageux habitants ont dû tout simplement relever les défis de la mer, qui recèle de tout temps de nombreux dangers. Par exemple, les îles de Bretagne sont des merveilles remarquables. Mon affectation à Lorient m’a fait découvrir le charme des îles, Houat et Hoëdic, perdues en plein océan, et l’originalité de leurs habitants, comme tous les îliens, fiers de leurs valeurs et de leurs spécificités, habitués à vivre de leurs ressources, loin des autres, n’allant pas spontanément sur le continent et prudents dans l’accueil du visiteur. Les Corses eux-mêmes ont puisé leurs forces en faisant face à un environnement naturel à la fois favorable et redoutable, en raison notamment des agressives invasions étrangères et de la rudesse du relief.

La Corse n’est pas seulement une terre entourée d’eau, elle est surtout une « montagne dans la mer ». Il faut avoir aperçu l’île, en venant du continent, par avion ou par bateau. Elle prend corps progressivement en émergeant entre la terre et l’eau, tandis que surgissent dans le ciel les montagnes, étagées l’une derrière l’autre, dans une brume mystérieuse. En effet, les montagnes sont omniprésentes, elles dévorent l’espace, n’hésitant pas à aller jusqu’aux rivages mêmes pour constituer l’ossature et la toile de fond des paysages, en abandonnant avec parcimonie quelques rubans de terre à cultiver. Il en résulte des contraintes de circulation et même une catégorisation sociale des habitants, opposant les gens d’en haut et ceux du littoral ou de la plaine. Le relief corse est très impressionnant. Hérissé de 60 sommets de plus de 2 000 mètres, il occupe presque tout l’espace et entraîne à la fois une unité régionale et la partition en deux provinces depuis le XIVe siècle.

Les Corses ne sont pas des marins, peut-être parce que la mer a été longtemps pleine de menaces extérieures. Ce sont des montagnards, épris d’agriculture, notamment d’élevage, fiers des produits de leur terroir, et passionnés par la chasse.

La mer, « on la sent toute fière d’avoir pu soulever son plus beau joyau, pour le mettre en pleine lumière ». Elle constitue une composante brillante et essentielle de la nature corse. Ce n’est pas n’importe quelle mer, c’est la Méditerranée, la mer intérieure, qui forme le trait majeur des échanges décisifs entre trois continents solidairement liés, l’européen, l’africain, l’oriental. Ce berceau des premières civilisations est devenu un des centres stratégiques de l’univers. Entourée de cet espace de vie, la Corse n’a pas vocation à se replier, en s’accrochant à son rocher, car l’appel du large l’incite à s’ouvrir sur le monde extérieur. Le poète méditerranéen Paul Valéry affirme avec raison qu’« un regard sur la mer, c’est un regard sur le possible ». La mer est le berceau des hommes libres, mais tout autant des aventuriers qui n’ont pas peur de démontrer ailleurs leurs propres valeurs. Ceux qui en douteraient sont invités à se rendre à Bonifacio et, du haut de la falaise, à porter le regard plein sud sur le continent africain, pour prendre conscience de la position sensible et exaltante de la Corse, qui attend de réaliser sa noble vocation.

En effet, selon le géographe Vidal de la Blache, « l’histoire d’une population est inséparable de la contrée qu’elle habite. Une contrée c’est un réservoir où dorment des énergies dont la nature a déposé le germe, mais dont l’emploi dépend de l’homme ». Cela veut bien dire que la Corse n’est pas figée pour toujours dans son état historique, il lui appartient de puiser des forces dans un magnifique environnement pour évoluer, pour grandir et pour s’ouvrir au monde.

 

Celui qui approche pour la première fois cette île mystérieuse découvre d’abord les charmes du paysage qui s’imposent à lui. Pour être heureux sur cette terre insulaire, il faut ouvrir l’œil, partir de ce que l’on voit, de ce que chacun peut voir. Paul Valéry nous aide encore à admirer ce cadeau. « La mer, le ciel et le soleil [font naître] une véritable folie de lumière, combinée avec la folie de l’eau. » À cela s’ajoutent « les couleurs et les odeurs qui sont les sensations de l’ensemble de l’être » !

De nombreux illustres visiteurs n’ont pas manqué d’être émerveillés par la nature et étonnés par les habitants. Sénèque, philosophe et homme politique romain, fut exilé en l’an 41 à Luri (cap Corse), où il vécut isolé dans une tour. Après son retour à Rome, il avoua : « J’étais plus heureux dans ma retraite solitaire où la mer de Corse m’entourait de ses flots. »

La Britannique Dorothy Carrington (lady Rose), la plus corse des étrangers, tomba amoureuse de l’île où elle s’est installée par passion en 1948. « Je n’oublierai jamais mon arrivée à Ajaccio, à l’aube. Je revois encore la Corse surgir de l’eau comme un rêve fabuleux. Ce fut un véritable choc. Les inattendus de la Corse m’ont rendu la vie fascinante. » Elle a vécu à Ajaccio jusqu’à l’âge de 91 ans et depuis 2002 elle repose au cimetière marin des Sanguinaires.

Les touristes connaissent surtout les côtes où il est facile de s’isoler dans l’admiration des plus beaux paysages et qui, intacts, rappellent ceux de jadis : les calanques de Piana, le cap Corse, Calvi, Porto-Vecchio… Mais pour connaître la Corse, brillante dans son austérité et en profondeur, rien ne vaut le voyage en micheline qui permet d’admirer des paysages merveilleux et des villages forteresses au cœur d’une nature authentique.

La géographie a peut-être inventé la Corse dans sa nature physique, mais on ne peut pas dissocier l’œuvre des hommes, qui ne peuvent pas être responsables du présent sans interroger l’avenir qui les attend.

 

L’histoire fait apparaître dans la vie des sociétés une trace suivie par des générations et qui laisse deviner le sens de la voie laborieusement suivie pour construire un avenir qui n’est jamais écrit d’avance. Toutefois, un survol du passé souligne que la vie des collectivités humaines est le résultat de tendances vivaces et de la confrontation de fortes personnalités à la mesure des événements. Les Corses n’oublient pas que leur terre a porté dans son sein Napoléon, l’homme qui allait frapper d’étonnement le monde, ainsi que Pascal Paoli, qui devait inspirer la Constitution des États-Unis d’Amérique.

Dès la préhistoire, la Corse est longtemps restée perdue en mer. Un premier peuplement apparaît dès le IXe millénaire avant notre ère. On note l’arrivée tardive de navigateurs vers le IIIe millénaire. La Sardaigne et la Corse ont constitué un petit continent insulaire. Quelques vestiges témoignent aujourd’hui de ces très anciennes origines. Ainsi, des statues menhirs mystérieuses représentent des figures humaines de caractère monumental. On en trouve 58 dans l’île, notamment à Filitosa, datant du milieu du IIe millénaire. De même, le foyer de la grotte de la Coscia est attribué à l’homme de Neandertal.

La Corse a connu une histoire mouvementée et souvent tumultueuse, rythmée par plusieurs rattachements successifs, au gré des puissances à l’œuvre dans le monde. L’île n’a jamais connu de périodes de tranquillité paisible. Chaque étape a laissé sa marque, faisant apparaître de fortes constantes qui sont autant de clés pour comprendre le patrimoine historique de la population. Ainsi, voilà près de mille ans que la Corse cherche son lien d’appartenance à défaut de pouvoir se gouverner elle-même.

Cette île a toujours payé le fait d’avoir été l’objet de convoitises de la part d’une dizaine de puissances maritimes qui ont émis des prétentions sur ce territoire, pour s’assurer de ports sécurisés lors d’une étape obligée entre l’Europe et l’Afrique, la péninsule Ibérique et l’Italie. La Corse offrait un approvisionnement en bois pour la construction des navires et une base stratégique en Méditerranée occidentale. Ainsi, les Corses ont connu une succession d’occupations par des peuples marins : Phéniciens, Phocéens, Carthaginois, Grecs et Romains se sont succédé pour contrôler l’île. Comme la plupart des occupants, les Romains se sont heurtés, pendant un siècle de luttes, à la résistance de ces terribles montagnards aussi rudes que les Gaulois. Après la chute de l’Empire romain, la Corse a subi, tour à tour, l’occupation des Vandales, des Goths, des Byzantins, des Sarrasins et des Génois. Ces derniers ont eu des difficultés tenant à leur inaptitude à comprendre les Corses et à gagner leur respect. Cette population insulaire, fière et combative, n’a jamais accepté une domination étrangère et n’a pas hésité à se révolter. Il faut également noter que ce brassage de populations différentes a pu susciter une sorte de creuset corse et conférer à la société insulaire un caractère relativement pluriethnique, paradoxale comparé à l’intransigeance d’identité.

Les rivalités entre Aragonais et Génois ont eu d’importantes répercussions dans l’île, et notamment une division géopolitique entre les deux parties du territoire. Au début du XIVe siècle le pays de l’« Au-delà » (actuelle Corse-du-Sud) était dominé par les seigneurs appuyés sur l’Aragon, tandis que le pays de l’« En deçà » (actuelle Haute-Corse) était libre de toute féodalité et se dotait d’une organisation démocratique, fondée sur les pièves, échelon territorial regroupant plusieurs paroisses. Cette opposition intestine a conduit les pays de l’En deçà à s’insurger contre les seigneurs et à faire appel à Gênes afin de sortir de l’instabilité politique. Cet appel a été exploité par Gênes pour légitimer sa domination sur l’île.

À partir de 1358, les Corses ont donc confié l’administration de l’île à la République de Gênes, qui a construit des tours de défense contre les attaques extérieures et dont les vestiges embellissent encore le littoral. L’organisation sociale insulaire a été marquée par cette gestion de Gênes, qui a supprimé les structures féodales, en remettant en cause le pouvoir traditionnel des seigneurs, ce qui a fait naître un nouveau système caractérisé par des pratiques claniques sur la base des réseaux de parentèle.

Une nouvelle étape a été aussitôt amorcée par l’opposition croissante de la population à la République génoise, de plus en plus contestée en raison de son affaiblissement face aux tentatives françaises de prendre possession de l’île, à partir du milieu du XVIe siècle. L’issue était donc inévitable : les Génois ont cru opportun de renforcer leur pouvoir et leur mainmise sur les richesses de l’île, d’exclure les Corses des centres de décision, et d’accentuer l’exploitation économique et fiscale de l’île. Cette évolution n’a pu qu’entraîner une insurrection qui dura de 1729 à 1768.

On peut noter une tendance de la population corse à combattre tout pouvoir devenu oppresseur, sans réussir pour autant à s’organiser de façon autonome. Des tentatives d’indépendance sont apparues avec le XVIIIe siècle, siècle des Lumières, qui avait manifesté de l’intérêt pour la cause corse. Ainsi, Montesquieu, dans De l’esprit des lois, a critiqué « la République d’Italie qui tenait des insulaires sous son obéissance », et Rousseau écrivait dans Du contrat social que l’île de Corse était « un pays capable de législation » et il ajoutait « la valeur et la constance avec lesquelles ce brave peuple a su recouvrer et défendre sa liberté mériteraient bien que quelque homme sage lui apprît à la conserver… j’ai quelque pressentiment qu’un jour cette petite île étonnera l’Europe ». Rousseau est allé jusqu’à rédiger un projet de Constitution pour la Corse.

On a pu croire un moment que Pascal Paoli allait être cet homme providentiel. Soutenu par l’Angleterre de George III, il entreprit de fonder une République indépendante, dont la capitale était Corte et qui installait la consulte, une assemblée élue au suffrage universel. Ces institutions vont fonctionner de 1755 à 1768, date à laquelle Gênes abandonnait sa responsabilité sur l’île.

C’est alors l’heure de la croisée des destins respectifs de la France et de la Corse, appelées à tisser leur trame commune.

Il faut croire que l’histoire a ses raisons que la logique humaine ne connaît pas toujours. Au-delà des événements à la surface de l’histoire, il peut y avoir en profondeur des forces sous-jacentes qui transparaissent à des moments plus ou moins attendus. À cet égard, on peut dire que la Corse doit son rattachement français à quelques accidents de l’histoire.

Ainsi, à la fin du XVIe siècle, après les guerres d’Italie, la Corse est devenue française sous Henri II, pendant six ans (1553-1559), mais le roi de France, lors du traité de Cateau-Cambrésis, n’a pas pu s’y investir, préférant privilégier la couverture de sécurité de la frontière nord-est. Revenue sous souveraineté génoise, la Corse a connu alors une révolte paysanne en 1729, qui dégénéra en révolution et entraîna l’éviction de l’occupant génois. S’est ouverte alors une période de soixante ans pleine de bruit et de fureur, au cours de laquelle l’unité de l’île fut tentée sous l’autorité de Pascal Paoli, qui personnifia un temps le rêve des Corses de se gouverner seuls.

 

L’année 1768 marque l’étape majeure dans les relations avec la France. La République de Gênes, lassée de voir sa domination contestée, et incapable de maîtriser l’évolution de l’île, a cédé, par le traité de Versailles du 15 mai 1768, ses droits sur la Corse au roi de France, comme gage des dettes qu’elle avait antérieurement contractées auprès de la France. Cette cession aurait pu être provisoire en droit, mais elle est devenue définitive en fait, parce que Gênes n’a jamais eu les moyens de procéder au remboursement de sa dette.

On retrouve alors Pascal Paoli, qui, mécontent d’avoir été écarté de la négociation du traité, refusa d’en accepter les termes et entra en guerre contre la France. Le combat de Ponte Novu, le 8 mai 1769, marqua la défaite des milices corses et entraîna le départ de Paoli pour un exil de vingt ans en Angleterre. Son histoire personnelle n’était pas terminée et on devait le retrouver dans d’autres conditions et dans des rôles différents. On aurait pu imaginer et souhaiter que le retour de la France, qui avait manifesté depuis longtemps son intérêt pour la Corse, se soit présenté dans des circonstances plus pacifiques.

Dès lors le rattachement de la Corse à la France connaît une pérennité progressive et en profondeur. Le destin de la Corse et de la France, désormais partagé, va donner lieu à l’application du même système administratif, qui ne sera modifié à plusieurs reprises que pour tenir compte de la spécificité insulaire.

Au temps de la monarchie d’Ancien Régime, sous le règne de Louis XV et de Louis XVI, la Corse fut administrée par un gouverneur et par un intendant représentant du roi et ancêtre de notre préfet. La capitale est alors fixée à Bastia. L’île est dotée, en 1775, du statut de pays d’État, ce qui lui permet de disposer d’un conseil souverain détenant des pouvoirs similaires à ceux des Parlements de France.

Sous la Révolution française, la dispute a été permanente à propos des départements et du chef-lieu. L’assemblée des électeurs de Corse, qui avait le choix entre un ou deux départements, a suivi la décision de Pascal Paoli pour un seul département, voulant ainsi souligner l’unité de l’île. La discussion a été vive pour fixer le chef-lieu. Paoli penchait pour Corte, mais Bastia, siège de l’intendant, fut désigné. Enfin en 1793, la Convention a décrété la création de deux départements, le Golu et le Liamone, avec Bastia et Ajaccio comme chefs-lieux respectifs. On était ainsi revenu à la partition de 1358, qui correspond à la ligne de partage géographique.

L’admission des quatre représentants de l’île aux états généraux n’ayant pas suffi à convaincre les partisans du rattachement définitif de la province, le député Salicetti obtient, avec le soutien de Paoli, la promulgation d’un décret de l’Assemblée nationale le 30 novembre 1789 « portant que l’Isle de Corse fait partie de l’Empire français et que ses habitants seront régis par la même Constitution que les autres Français ». Ce décret a été confirmé à la tribune de l’Assemblée par Paoli, qui a prêté quatre serments : à la liberté, à la Constitution, à la nation, au roi.

La Corse, ainsi devenue département français, est entrée officiellement dans la nation française. Paoli, de retour d’exil, cumule les fonctions de président du conseil général et de général commandant de la garde nationale.

Mais les démons familiers de l’île ne tardèrent pas à se manifester. Une administration totalement décentralisée est mise en place, imprudemment comme partout en France, sous l’autorité d’un procureur général syndic élu. Salicetti fut le premier élu, en toute illégalité d’ailleurs parce qu’il cumulait avec un siège de député à l’Assemblée constituante. Un arrangement a été trouvé en nommant un substitut, mais lui-même inéligible, pour permettre au politicien Salicetti de tenir la Corse à Paris et sur place.

C’est le début du marécage politicien, malgré l’envoi de rigoureux représentants en mission de la Convention chargés de remettre de l’ordre. Les rivalités de clans ont entraîné de nombreux troubles dans l’île. Salicetti est entré en conflit avec Paoli. Celui-ci, dénoncé par ses adversaires en raison de son séjour en Angleterre, est convoqué à l’Assemblée, qui le démet de son grade de général, puis un décret le déclare traître à la République et hors-la-loi. Compromis dans un fumeux projet de royaume anglo-corse, concerté à Corte par une consulte illégale, proposant une rupture avec la France, Paoli est retourné à Londres en 1795. Bonaparte, qui était resté fidèle à la France, avait été chassé par les paolistes et avait quitté l’île en juin 1793.

Il est intéressant de noter que Paoli sort de la scène au moment où le général Bonaparte y entre en 1796, après la foudroyante campagne d’Italie. Celui-ci envoie en Corse des troupes pour nettoyer l’île de la présence et de la prétention des Anglais.

Après sa formation militaire due à une bourse du roi de France, Napoléon Bonaparte, revenu dans l’île, a pu un moment s’interroger sur l’action qu’il pouvait conduire en Corse, mais son choix a été très clair, car il a compris que son destin personnel était en France, et par le fait même le destin de la Corse s’inscrivait dans l’histoire de la France.

Ces manœuvres folkloriques ont illustré d’emblée le rôle suicidaire de la petite politique locale sans envergure que les Corses appellent d’ailleurs la pulitichella et que, tout en la déplorant, ils cultivent malgré eux, dans le prolongement de la tradition d’administration des affaires publiques pratiquée depuis le Moyen Âge.

L’arrivée au pouvoir de Napoléon Bonaparte consacra pleinement l’assimilation de la Corse au sein de l’ensemble français. Il ne manqua pas de lever en Corse près de 10 000 conscrits dont la plupart le suivirent tout au long de son épopée.

Avec le Consulat et l’Empire on retrouve un constat qui va caractériser pendant longtemps l’ambivalence de l’État entre la reconnaissance d’avantages spécifiques à l’île et la conduite d’une politique de répression. Ainsi, le conseiller d’État Miot de Lélito, administrateur général des deux départements du Golo et du Liamone, a décidé, par des arrêtés dont le nom est inscrit dans la mémoire de tous les Corses de tous les temps, des particularités fiscales destinées à tenir compte des spécificités de l’île, mais qui, avec le temps, vont devenir de véritables privilèges (réduction des droits d’enregistrement, exemption de la patente pour les petites communes, diminution des droits de douane). Tandis que Miot s’attachait surtout à la pacification de l’île, son successeur de 1802 à 1811, le général Morand, a mené une action répressive implacable contre les paolistes et les anciens émigrés.

On peut déjà regretter la maladresse d’une politique manquant de cohérence et privée de vision dynamique d’avenir.

L’Empereur poursuivit une organisation administrative unitaire de l’île en décidant en 1811 de regrouper les deux départements, en créant cinq arrondissements et en choisissant comme chef-lieu sa ville natale, Ajaccio. Bastia devient, pour sa part, le siège de la cour d’appel, jusqu’à notre temps. La maladie des réformes successives et se contredisant a continué à sévir.

On peut considérer qu’avec l’Empire, l’enracinement de la Corse au sein de la France ne fait plus de doute. En 1815, la chute de Napoléon n’a pas entraîné de rupture dans le lien unissant la Corse à la France. Les États coalisés, qui auraient pu être tentés, dans le traité de Vienne, de raccrocher la Corse à l’Italie, n’ont pas osé surmonter la peur que pouvait leur inspirer l’île de « l’Ogre », à moins qu’ils n’aient pas voulu s’occuper d’un territoire qui leur apparaissait incompréhensible.

Voilà peut-être un nouvel accident de l’histoire qui va dans le sens de ces courants porteurs invisibles qui dessinent les destins de façon durable.

La suite de l’histoire met l’accent sur une dialectique incertaine opposant des atouts positifs à des comportements dangereux.
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